
 

 

 
 

Dossier d’application d’un Permis Exclusif de Recherche  de Mines « PENLAN » 
 
 
 

ANNEXE 7 
 

ELEMENTS RELEVANT D’UNE NOTICE D’IMPACT 
 
 

 
ELEMENTS CARTOGRAPHIQUES, SOCIO-ECONOMIQUE, NOTICE D’IMPACT ET NOTICE 

D’INCIDENCE NATURA 2000 
 

 
La nature des travaux projetés par SGZ FRANCE au cours des 5 prochaines années n’impose 
pas la réalisation d’une étude d’impact. 
 
Toutefois, en cas de succès dans les travaux entrepris, une étude d’impact devra être effectuée 
à l’issue de la cinquième année avec le montage d’un dossier d’une demande de permis 
d’exploitation. 
SGZ FRANCE a fait réaliser une notice d’impact dans le cadre de ce dossier. Par ailleurs, des 
notices d’impacts spécifiques seront réalisées pour les campagnes de géophysique aéroportée 
(notamment magnétisme, scintillométrie ou TEMPEST) et héliportée (électromagnétisme 
HELITEM), ainsi que pour les campagnes de sondages. On insistera particulièrement sur les 
aspects environnementaux et socio-économiques qui constitueront une composante majeure de 
la faisabilité du projet. 
 

• Annexe 7a : cadre légal de la demande du PERM « PENLAN  ». 
Eléments relevant du Code de l’Environnement applicables dans la demande du PERM 
« PENLAN ». 
 

• Annexe 7b : éléments cartographiques divers. 
Eléments de données cartographiques en relation avec la demande de PERM 
« PENLAN ». 

 
• Annexe 7c : Données socio-économiques. 

Eléments de synthèses démographiques et socio-économiques concernant chaque 
commune (Source INSEE, Janvier 2013) 

 
• Annexe 7d : Notice d’impact (MINELIS ©). 

Notice d’impact qui détaille l’impact prévisible des différents travaux envisagés pendant 
l’exploration du PERM « PENLAN » et expose les études complémentaires qui seraient 
à réaliser. 
 

• Annexe 7e : Notice d’incidence NATURA 2000  (MINELIS ©). 
Notice d’Incidence qui détaille l’impact prévisible des différents travaux envisagés 
pendant l’exploration du PERM « PENLAN » dans le cadre NATURA 2000. 
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ANNEXE 7a : Cadre légal de la demande du PERM « PENLAN » 
 

Les articles R122-1 à R122-16, de la partie réglementaire du code de l’Environnement (Livre 
1er, Titre II, Chapitre II, Section 1), codifie les travaux devant faire l’objet d’une étude d’impact, 
d’une notice d’impact ou d’aucun des deux. 

Les travaux envisagés concernent l’exploration d’un PERM, sans nécessité d’ouverture 
préalable de travaux miniers. Les recherches sont destinées à mettre en évidence l’existence 
d’un gisement. 

Application de l’article R.122-8 

I.- Ne sont pas soumis à la procédure de l'étude d'impact, sous réserve des dispositions de 
l'article R. 122-9, les aménagements, ouvrages et travaux dont le coût total est inférieur à 1 900 
000 euros. En cas de réalisation fractionnée, le montant à retenir est celui du programme 
général de travaux. 
II.- Toutefois, la procédure de l'étude d'impact est applicable quel que soit le coût de leur 
réalisation, aux aménagements, ouvrages et travaux définis ci-après : 
 

• 1° Opérations d'aménagements fonciers agricoles et forestiers visées au 1° de l'article L. 
121-1 du Code rural et de la pêche maritime, y compris leurs travaux connexes ; 

• 2° Travaux d'installation ou de modernisation des lignes aériennes de transport et de 
distribution d'électricité de tension supérieure ou égale à 63 kV. Constructions et travaux 
d'installation ou de modernisation concernant les liaisons souterraines de tension égale 
à 225 kV et d'une longueur supérieure à 15 km. Constructions et travaux d'installation ou 
de modernisation concernant les liaisons souterraines de tension supérieure à 225 kV. 
Travaux d'installation ou de modernisation des postes de transformation dont la tension 
maximale de transformation est supérieure ou égale à 63 kV ; 

• 3° Autorisations relatives aux ouvrages utilisant l'énergie hydraulique dont la puissance 
maximale brute totale est supérieure à 500 kW, à l'exception des demandes de 
changement de titulaire, des changements de destination de l'énergie ou des avenants 
ne modifiant pas la consistance ou le mode de fonctionnement des ouvrages ; 

• 4° Ouverture de travaux miniers et de travaux de stockage souterrain soumis à 
autorisation en vertu du décret n° 2006-649 du 2 juin 2006. 

• 5° Aménagements de stockages souterrains de gaz, d'hydrocarbures ou de produits 
chimiques ; 

• 6° a) Travaux nécessitant une autorisation en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 
b) Travaux nécessitant une autorisation de création ou une autorisation de courte durée 
ou une autorisation de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement ou une autorisation de 
mise à l'arrêt définitif et de passage en phase de surveillance, en application de l'article 
29 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en 
matière nucléaire ; 

• 7° Réservoirs de stockage d'eau " sur tour " d'une capacité égale ou supérieure à 1 000 
m3 et autres réservoirs de stockage d'eau d'une superficie égale ou supérieure à 10 ha ; 

• 8° Aménagement de terrains de camping ou de stationnement de caravanes comportant 
200 emplacements ou plus ; 

• 9° Constructions soumises à permis de construire lorsqu'il s'agit de : 
a) La création d'une superficie hors œuvre brute supérieure à 5 000 mètres carrés sur le 
territoire d'une commune non dotée, à la date du dépôt de la demande, d'un plan local 
d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des sols ou d'un document en tenant lieu ayant 
fait l'objet d'une enquête publique ; 
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b) La construction d'immeubles à usage d'habitation ou de bureau d'une hauteur au-
dessus du sol supérieure à 50 mètres ; 
c) La création d'une superficie hors œuvre nette nouvelle à usage de commerce 
supérieure à 10 000 mètres carrés ; 
d) La construction d'équipements culturels, sportifs ou de loisirs susceptibles d'accueillir 
plus de 5 000 personnes ; 

• 10° Création de zones d'aménagement concerté ; 
• 11° Lotissements permettant la construction de plus de 5 000 mètres carrés de surface 

hors œuvre brute sur le territoire d'une commune non dotée, à la date du dépôt de la 
demande, d'un plan local d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des sols ou d'un 
document en tenant lieu ayant fait objet d'une enquête publique ; 

• 12° Opérations autorisées par décret en application de l'alinéa 3 de l'article L. 130-2 du 
Code de l'urbanisme ; 

• 13° Défrichements et premiers boisements d'un seul tenant soumis à autorisation et 
portant sur une superficie d'au moins 25 hectares ; 

• 14° Ouvrages destinés à l'épuration des eaux des collectivités locales permettant de 
traiter un flux de matières polluantes au moins équivalent à celui produit par 10 000 
habitants, au sens de l'article R. 1416-3 du Code de la santé publique ; 

• 15° Travaux d'installation des ouvrages de production d'énergie éolienne dont la hauteur 
du mât dépasse 50 mètres ; 

• 16° Travaux d'installation d'ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie 
solaire installés sur le sol dont la puissance crête est supérieure à deux cent cinquante 
kilowatts ; 

• 17° Les laboratoires souterrains destinés à étudier l'aptitude des formations géologiques 
profondes au stockage des déchets radioactifs ; 

• 18° Travaux d'installation de remontées mécaniques dont le coût total est supérieur ou 
égal à 950 000 euros ; 

• 19° Terrains de golf dont le coût total est égal ou supérieur à 1 900 000 euros ou qui 
sont accompagnés d'opérations de construction d'une surface hors œuvre nette égale 
ou supérieure à 1 000 mètres carrés ; 

• 20° Aménagement de terrains pour la pratique de sports ou loisirs motorisés d'une 
emprise totale supérieure à 4 hectares ; 

• 21° Travaux d'un montant supérieur à 1 900 000 euros portant sur la création d'une gare 
de voyageurs, de marchandises ou de transit ou sur l'extension de son emprise ; 

• 22° Travaux et ouvrages de défense contre la mer d'une emprise totale supérieure à 2 
000 mètres carrés ; 

• 23° Projets d'affectation de terres incultes ou d'étendues semi-naturelles à l'exploitation 
agricole intensive portant sur une superficie d'au moins 50 hectares ; 

• 24° Travaux, ouvrages et aménagements réalisés en vue de l'exploitation d'eau 
destinée à la consommation humaine dans une forêt de protection mentionnés à l'article 
R. 412-19 du Code forestier, à l'exclusion des travaux de recherche. 

 
 
 
 
 
 
Le projet de SGZ FRANCE nôest pas mentionn® dans les 24 points de lôarticle R.122-8 II. 
Toutefois le montant de 7 Mú des travaux envisag®s sur la p®riode de 5 ann®es, exc¯de 
largement le montant de 1 900 000 ú et il convient dôexaminer le projet ¨ la lumi¯re des 
articles R.122-5 et R.122-6 
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Application de l’article R.122-5 
Ne sont pas soumis à la procédure de l'étude d'impact, sous réserve des dispositions de 
l'article R.122-9, les aménagements, ouvrages et travaux définis au tableau ci-après, dans les 
limites et sous les conditions qu'il précise. 
 

CATÉGORIES D'AMÉNAGEMENTS, D'OUVRAGES ET DE TRAVAUX ÉTENDUE DE LA DISPENSE 

1 - Ouvrages et travaux sur le domaine public fluvial et maritime. Travaux de modernisation 
2 - Voies publiques et privées. Travaux de renforcement et travaux 

de sécurité, lorsque ces derniers sont 
localisés et d'un montant inférieur à 1 
900 000 euros. 

3 - Etablissements conchylicoles, aquacoles et, d'une manière 
générale, tous établissements de pêche concédés sur le domaine 
public maritime sauf ceux soumis à la réglementation des 
installations classées pour la protection de l'environnement. 
 

Tous travaux ou aménagements. 
 

4 - Remontées mécaniques Travaux d'installation d'un montant 
inférieur à 950 000 euros et travaux 
de modernisation. 

5 - Transport et distribution d'électricité. Travaux d'installation ou de 
modernisation des ouvrages de 
tension inférieure à 63 kV. 
Constructions et travaux d'installation 
ou de modernisation concernant les 
liaisons souterraines de tension 
inférieure à 225 kV. 
Constructions et travaux d'installation 
ou de modernisation concernant les 
liaisons souterraines de tension 
égale à 225 kV et d'une longueur 
inférieure ou égale à 15 km. Travaux 
d'électrification des voies ferrées. 

6 - Réseaux de distribution de gaz. Travaux d'installation et de 
modernisation. 

7 - Transport de gaz, d'hydrocarbures et de produits chimiques. Travaux de modernisation des 
canalisations et ouvrages. 

8 - Production d'énergie hydraulique. Travaux d'installation et de 
modernisation des ouvrages dont la 
puissance maximum n'excède pas 
500 kW. 

9 - Recherches de mines et de carrières. 
(D. n o 2006-649, 2 juin 2006, art. 54) 

Mines : travaux soumis à déclaration 
en vertu du décret n 2006-649 du 2 
juin 2006. 
Carrières : travaux soumis à 
autorisation en application des 
articles 109 et du et du décret n 97-
181 du 28 février 1997 pris pour son 
application. 

10 - Installations classées pour la protection de l'environnement. Travaux soumis à déclaration. 

11 - Réseaux d'assainissement, d'évacuation des eaux pluviales et 
de distribution d'eau. 
 

Travaux d'installation et de 
modernisation. 

12 - Réservoirs de stockage d'eau. Travaux concernant les réservoirs de 
stockage d'eau sur tour d'une 
capacité inférieure à 1 000 m et les 
autres réservoirs de stockage d'eau 
d'une superficie inférieure à 10 ha. 
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13 - Gestion, mise en valeur et exploitation des forêts. 
 

Tous travaux et opérations. 

14 - Correction des torrents, restauration des terrains en 
montagne, lutte contre les avalanches, fixation des dunes, lutte 
contre l'incendie. 
 

Tous équipements et ouvrages. 

15 - Défrichements soumis aux dispositions du et premiers 
boisements soumis à autorisation au titre du code rural. 

Défrichements et premiers 
boisements portant sur une 
superficie inférieure à 25 hectares. 

16 - Réseaux et télécommunications. Travaux d'installation et de 
modernisation intéressant les 
réseaux de câbles ou de 
conducteurs. 

17 - Sémaphores régis par la loi du 11 juillet 1933 
 

Tous travaux. 

18 - Terrains de camping. Travaux d'aménagement de terrains 
comportant moins de 200 
emplacements. 

19 - Ouvrages destinés à l'épuration des eaux des collectivités 
locales. 

Ouvrages permettant de traiter un 
flux de matières polluantes inférieur à 
celui produit par 10 000 habitants au 
sens de l'article R. 780-3 du  

20 - Production d'énergie éolienne. Travaux d'installation et de 
modernisation des ouvrages dont la 
hauteur du mât est inférieure ou 
égale à 50 mètres. 

21- (Supprimé à compter du 1 er octobre 2006 par D. 
n o 2006-880, 17 juill. 2006, art. 34, I et 38) 

 

22 - Travaux et ouvrages de défense contre la mer Travaux d'une emprise totale 
inférieure à 2 000 mètres carrés. 

23 - Projets d'affectation de terres incultes ou d'étendues semi-
naturelles à l'exploitation agricole intensive. 

Projets portant sur une superficie 
inférieure à 50 hectares. 
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Application de l’article R.122-6 
 
Ne sont pas soumis à la procédure de l'étude d'impact, sous réserve des dispositions de l'article 
R.122-9, les aménagements, ouvrages et travaux définis au tableau ci-après, dans les limites et 
sous les conditions qu'il précise. 
 

Catégories d'aménagements, d'ouvrages et de travaux Étendue de la dispense 
1° Constructions soumises à permis de construire dans les 
communes ou parties de communes dotées, à la date du 
dépôt de la demande, d'un plan local d'urbanisme ou d'un 
plan d'occupation des sols ou d'un document en tenant lieu 
ayant fait l'objet d'une enquête publique. 

 Toutes constructions à l'exception de celles 
visées au 7° et aux b, c et d du 9° du II de 
l'article R*. 122-8. 

2° Constructions soumises à permis de construire dans les 
communes ou parties de communes non dotées, à la date 
du dépôt de la demande, d'un plan local d'urbanisme ou 
d'un plan d'occupation des sols ou d'un document en tenant 
lieu ayant fait l'objet d'une enquête publique. 

 Toutes constructions, à l'exception de 
celles visées au 7° et au 9° du II de l'article 
R*. 122-8. 

3° Constructions ou travaux visés aux articles R*. 421-8, R*. 
421-9 et R*. 421-17 du code de l'urbanisme.  Tous constructions et travaux. 

4° Lotissements situés dans des communes ou parties de 
communes dotées, à la date du dépôt de la demande, d'un 
plan local d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des sols 
ou d'un document en tenant lieu ayant fait l'objet d'une 
enquête publique. 

 Tous lotissements. 

5° Lotissements situés dans des communes ou parties de 
communes non dotées, à la date du dépôt de la demande, 
d'un plan local d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des 
sols ou d'un document en tenant lieu ayant fait l'objet d'une 
enquête publique. 

 Lotissements permettant la construction 
d'une superficie hors œuvre nette inférieure 
à 5 000 mètres carrés. 

6° Affouillements et exhaussements du sol.  Toutes opérations dans les communes 
couvertes par un plan local d'urbanisme. 

7° Coupes et abattages d'arbres soumis à la déclaration 
prévue à l'article L. 130-1 du code de l'urbanisme.  Toutes coupes et abattages. 

8° Opérations de démolition prévues aux articles R*. 421-
26. à R. 421-28 du code de l’urbanisme.  Toutes opérations. 

9° Aménagement de terrains pour le stationnement de 
caravanes. 

 Terrains comportant un nombre 
d'emplacements inférieur à 200. 

10° Garages collectifs de caravanes visés à l'article R*. 421-
19 du code de l'urbanisme.  Toutes opérations. 

11° Parcs d'attractions et aires de jeux ou de sports visés à 
l'article R*. 421-19 du code de l'urbanisme. 

 Tous installations et travaux, à l'exception :- 
des terrains de golf visés au II de l'article 
R*. 122-8 ;- des bases de plein air et de 
loisirs d'un montant de 1 900 000 euros et 
plus ;- des terrains aménagés pour la 
pratique de sports ou loisirs motorisés visés 
au II de l'article R*. 122-8. 

12° Aires de stationnement et dépôts de véhicules visés à 
l'article R*. 421-19 du code de l'urbanisme. 

 Tous installations et travaux dans les 
communes couvertes par un plan local 
d'urbanisme. 

 
 
 
 
Le projet de SGZ FRANCE est list® dans la liste des dispenses de lôarticle R.122-5 ; il doit 
donc °tre examin® ¨ la lumi¯re de lôarticle R.122-9, tel que le pr®cis® : ç Ne sont pas 
soumis ¨ la proc®dure de l'®tude d'impact, sous r®serve des dispositions de l'article R. 
122-9, les am®nagements, ouvrages et travaux d®finis au tableau ci-apr¯s, dans les 
limites et sous les conditions qu'il pr®cise è. 
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Application de l’article R.122-9 
 
Pour les travaux et projets d'aménagements définis au présent article, la dispense, prévue aux 
articles R. 122-5 à R. 122-8, de la procédure d'étude d'impact est subordonnée à l'élaboration 
d'une notice indiquant les incidences éventuelles de ceux-ci sur l'environnement et les 
conditions dans lesquelles l'opération projetée satisfait aux préoccupations d'environnement :  

• 1° Travaux ou aménagements d'un coût total inférieur à 1 900 000 euros réalisés sur le 
domaine public fluvial ou maritime sous le régime de la concession prévu aux articles L. 
3211-10 et L.3211-15 du Code général de la propriété des personnes publiques, ainsi 
que les travaux de création ou d'extension d'un port de plaisance ;  

• 2° Travaux d'installations de remontées mécaniques et travaux d'aménagement de 
pistes pour la pratique de sports d'hiver, lorsque leur coût total est inférieur à 950 000 
euros ; 

• 3° Travaux d'installation des ouvrages aériens de transport et de distribution d'électricité 
de tension inférieure à 63 kV. Constructions et travaux d'installation ou de modernisation 
concernant les liaisons souterraines de tension supérieure ou égale à 63 kV et inférieure 
à 225 kV. Constructions et travaux d'installation ou de modernisation concernant les 
liaisons souterraines de tension égale à 225 kV et d'une longueur inférieure ou égale à 
15 km ; 

• 4° Autorisations relatives aux ouvrages utilisant l'énergie hydraulique dont la puissance 
maximale brute totale est inférieure ou égale à 500 kW, à l'exception des demandes de 
changement de titulaire, des changements de destination de l'énergie ou des avenants 
ne modifiant pas la consistance ou le mode de fonctionnement des ouvrages ; 

• 5° Ouverture de travaux miniers et de travaux de stockage souterrain soumis à 
déclaration en vertu du décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 et travaux de recherches de 
carrières soumis à autorisation dans les zones définies aux articles 109 et 109-1 du 
Code minier et en application du décret n° 97-181 du 28 février 1997 ; 

• 6° Travaux de défrichement et de premiers boisements soumis à autorisation et portant 
sur une superficie inférieure à 25 hectares ; 

• 7° Ouvrages et équipements relatifs à la correction des torrents, à la restauration des 
terrains en montagne, à la lutte contre les avalanches, à la fixation des dunes et à la 
défense contre l'incendie ; 

• 8° Ouverture de terrains aménagés pour le camping ou le stationnement de caravanes 
comportant moins de 200 emplacements ; 

• 9° Ouvrages destinés à l'épuration des eaux des collectivités locales, d'une capacité de 
traitement inférieure à celle des ouvrages visés au 14° du II de l'article R. 122-8 ; 

• 10° Travaux concernant les réservoirs de stockage d'eau " sur tour " d'une capacité 
inférieure à 1 000 m3 et les autres réservoirs de stockage d'eau d'une superficie égale 
ou supérieure à 2 ha et inférieure à 10 ha ; 
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• 11° Travaux d'hydraulique agricole dont le coût total est compris entre 950 000        
et 1 900 000 euros ; 

• 12° Travaux et ouvrages de défense contre la mer d'une emprise totale inférieure à 2 
000 mètres carrés ; 

• 13° Travaux d'installation des ouvrages de production d'énergie éolienne dont la hauteur 
du mât est inférieure ou égale à 50 mètres. 

 

 

Le Projet envisag® par SGZ FRANCE nôentrant pas dans la liste ci-dessus, la dispense 
pr®vue dans lôarticle R.122-5 sôapplique donc sans n®cessit® dôune notice dôimpact. 
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Dossier d’application d’un Permis Exclusif de Recherche  de Mines « PENLAN » 
 
 

 
ANNEXE 7b : Eléments cartographiques divers 

 
 
 
Ces documents accompagnent la demande du PERM « PENLAN ». Ils contribuent à la 
réalisation des notices d’impacts et d’incidence Natura 2000 ci-après. 
 
Ces travaux concerneront en particulier les sondages destructifs et carottés, pour lesquels les 
sites d’implantation ne peuvent bien évidemment pas être précisés à ce stade de la demande 
d’un Permis Exclusif de Recherche de Mines. 
 
Les éléments présentés dans ce dossier concernent essentiellement les caractéristiques 
générales du PERM « PENLAN » et se rapportent principalement aux travaux d’exploration 
globale du titre (géologie, géochimie et géophysique) pour lesquels SGZ FRANCE dispose des 
informations nécessaires dès à présent. 
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Cadre géographique 
 

Situation des travaux 
 
Le PERM “ PENLAN ” se localise sur la commune de Lopérec (Finistère – 29) et les communes 
avoisinantes, à environ 40 km au Sud-Est de Brest, et couvre une surface de 66 km². 
 
Une carte au 1/50 000e est fournie en annexe 8d (planches hors texte) 
 
 
 
Coordonnées des sommets du PERM " PENLAN " : 
 
 

 
Lambert 93 

    X Y 
A 174000 6816000 
B 173500 6822000 
C 184100 6824100 
D 186000 6818900 

 
 
 
 
 
Liste des communes concernées par le PERM " PENLAN " :  
 
  
 Finistère (29) – 5 communes 

 
• BRASPART 
• LOPEREC 
• PONT-DE-BUIS-LES-

QUIMERCH 
• PLEYBEN 
• SAINT SEGAL 

 
  

 
RGF – 93 (Degrés) 

 
X Y 

A -4.09336 48.23157 
B -4.10733 48.28493 
C -3.96748 48.31224 
D -3.9358 48.26714 
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Milieu physique et paysages 
 
La zone du PERM « PENLAN » est située dans une zone qui se caractérise par une 
morphologie de type plaine, le relief est légèrement plus important localement, certaines des 
collines présentes dans l’emprise du PER avoisinant au maximum les 150 m d’altitude.  
La majorité des terrains sont propices à l’agriculture et à l’élevage. 
 

 
 
La base de données européenne d'occupation des sols Corine Land Cover situe le projet de 
PERM "PENLAN" dans un environnement de type plaine, une morphologie récurrente en 
Bretagne. Les surfaces agricoles "terres arables hors périmètres d'irrigation" et "prairies" 
sont majoritairement représentées. Ces terrains sont traversés par des cours d’eaux, 
notamment la Douffine, affluent estuarien de l'Aulne.  
 

 
 

Eglise de Quirmech, Finistère (29) 
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Carte d’occupation des Sols : Corine Land Cover 
 
Carte simplifiée concernant le PERM « PENLAN » ; une carte à 1/50 000e est fournie en 
annexe 8e (Planches hors texte)     
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Contraintes environnementales 
 
Dans le cadre de son activité, SGZ FRANCE s’engage à respecter toutes les procédures 
imposées par la législation relative : 
 
 

• aux sites classés/inscrits ; 
 
 

• aux différentes zones du Parc Naturel Régional (Finistère) ; 
 

 
• aux Réserves Naturelles Nationales ; 

 
 

• aux Zones classées Natura 2000 (Zone de protection spéciale et Sites d’importance 
communautaire ; 
 
 

• aux Zones Naturelles d’ Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de 
types 1 et 2 ; 
 

 
• aux Zones d’ Intérêts de Conservation des Oiseaux (ZICO) 

 
 

• au Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE). 
 

 
• aux zones humides et tourbières 
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Carte des contraintes environnementales 
 
Une carte à 1/50 000 est fournie en annexe 8f (Planches hors texte). 
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Carte des rivières et des plans d’eau du PERM « PENLAN » 
 
Une carte à 1/50 000 est fournie en annexe 8g (Planches hors texte). 
 

 
 
A notre connaissance, les cours d’eau présents sur le PERM « PENLAN » ne font l’objet 
d’aucune disposition particulière, autres que les prescriptions du SDAGE et des éventuels 
SAGE de la région (cf. notice d’impact). 
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Carte des sites archéologiques du PERM « PENLAN » 
 
 
Une carte à 1/50 000 est fournie en annexe 8h (Planches hors texte). 
 
 
Les sites présents à l’intérieur du PER sont les suivants : 
 

 
  

NUMERO COMMUNE LIEU-DIT VESTIGES CHRONOLOGIE X (DD) Y (DD) 

290 160 004 BRASPARTS La Motte butte Moyen-âge classique -3.970392 48.292233 

291 390 001 LOPEREC Saint-Guénolé butte Age du bronze ancien -4.011267 48.28285 

291 390 002 LOPEREC Quillou Izella butte Moyen-âge -4.038418 48.288479 

291 390 004 LOPEREC KEROUANTON coffre funéraire Age du bronze -4.027299 48.288915 

293 020 002 PONT-DE-BUIS-LES-QUIMERCH Le Drenit empierrement Gallo-romain -4.082213 48.249388 

293 020 003 PONT-DE-BUIS-LES-QUIMERCH Le Drenit trous de poteau Age du bronze -4.082213 48.249388 
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Compléments techniques divers 
 

Etudes géologiques 
 
Les géologues en charge des études veilleront à obtenir toutes les autorisations requises 
avant toute intrusion dans les propriétés privées. Ils y passeront pour examiner les pierres 
volantes (ou prélevées au marteau sur affleurement)  des champs traversés afin d’en vérifier 
la nature après analyse visuelle ou en laboratoire (binoculaire, lame mince ou section polie, 
analyses chimiques) 
Dès le début des travaux, SGZ FRANCE fera l’acquisition ou louera un bâtiment isolé pour y 
installer ses bureaux et un local destiné à l’étude des échantillons. Cette installation ne 
génèrera aucune nuisance. 
 

Travaux de géochimie 
 
Les études géochimiques qui seront entreprises concerneront les contrôles au sol des 
anomalies géophysiques ; elles ne créeront aucune nuisance particulière sur 
l’environnement. 
De même que pour les études géologiques, les géologues en charge des études veilleront à 
obtenir toutes les autorisations requises avant toute intrusion dans les propriétés privées. 
 
Deux types de prélèvements sont prévus : les prélèvements de sols superficiels et 
éventuellement les prélèvements de sol profond (> 1 m, voire 2 à 5 m) par tarière à main. 
Ces prélèvements seront effectués dans le respect de l’environnement et des cultures. 
 
Pour les sols superficiels (cas sans formations superficielles autre qu’altérites) 
 

• En zone de prairie ou en sous-bois, l’échantillon sera prélevé à la base des racines. 
Une motte de 10 cm x 10 cm sera retirée à la tarière, le prélèvement d’environ 250 g 
de terre sera effectué au fond du trou, et la motte herbeuse sera ensuite remise en 
place.  

• En zone de labour, les échantillons seront directement prélevés à la surface des 
mottes ou en fond de sillon (suivant la profondeur du labour). 

 
Pour les sols profonds (tarières) 
 
Le prélèvement géochimique s’effectuera à la base des sols, dans la saprolite. Il sera utilisé 
une tarière à main hélicoïdale, la faible profondeur à atteindre ne nécessitant pas la mise en 
œuvre de moyens mécaniques 
 

Travaux de géophysique au sol 
 
Un contrôle au sol par magnétométrie et/ou gravimétrie des principales anomalies définies 
par les techniques aéroportées et héliportées peut être envisagé. Ces mesures, effectuées à 
partir d’appareils portables de petite dimension et qui s’apparentent aux travaux de géologie, 
ne présentent aucun impact environnemental. Les géophysiciens impliqués veilleront à 
obtenir toutes les autorisations requises avant toute intrusion dans les propriétés privées. 



 

25 
 

Tranchées d’exploration 
 
Les travaux éventuellement envisagés peuvent s’apparenter à de petits travaux publics et 
consistent en des tranchées réalisées perpendiculairement aux structures minéralisées 
affleurantes afin de permettre leur localisation précise et leur échantillonnage. La profondeur 
maximale ne doit pas excéder 1,30 m afin de satisfaire à la législation relative aux travaux 
publics (articles 66, 67, 68, 70, 71, 72, 74 et 77). Les longueurs de tranchées seront courtes 
(de l’ordre de 10 - 50 m env. par tronçon, localement plus), même si elles sont multiples, et 
adaptées aux contraintes du terrain. Leur but est de voir les terrains que l’on ne voit pas au 
sol directement, d’observer les roches en place (sous le sol et les formations superficielles) 
puis de compléter ou d’orienter les travaux de sondages. Elles ne seront réalisées que dans 
les zones ou les minéralisations recherchées sont très proches de la surface ou affleurent 
sous la terre végétale et les formations superficielles, et dont les éléments susceptibles 
d’être ainsi visibles intéressent la compréhension du gisement. Leur profondeur n’excédera 
pas 1,3 m et sera plutôt de l’ordre de 1 m de profondeur. Il est à ce stade impossible de 
prédire leur quantité puisque ce sont les travaux préliminaires de reconnaissance qui vont en 
déterminer la localisation et la densité. Il semble réaliste de proposer que leur longueur 
cumulée sera très inférieure à 20 000 ml (soit moins de 20 000 m3 – 7000 à 10 000 t env.).  
La terre végétale sera séparée du reste des terrains mobilisés, limitant au strict minimum 
l’impact environnemental de leur ouverture. Les tranchées seront renfermées au fur et à 
mesure, dès les levés d’observations réalisés. Il n’y aura pas de transport des terrains 
excavés. 
 
La réalisation de ces tranchées implique l’amenée d’une pelle hydraulique et l’immobilisation 
pour plusieurs jours d’une partie des terrains concernés (le temps de leur étude). Ces 
tranchées seront signalées afin d’éviter toute chute accidentelle et ne seront réalisées 
qu’avec l’accord formel du propriétaire du terrain (et avec concertation avec son usager). 
Elles feront systématiquement l’objet d’un contrat d’indemnisation pour la gêne causée. 

Par ailleurs, le chantier sera surveillé en permanence et interdit au personnel non autorisé. 

Sondages et travaux associés 
 
Les travaux envisagés sont, par leur nature, momentanés et peuvent se décomposer en 
deux stades : si nécessaire, des travaux de génie civil, d'une durée de l'ordre 2 à trois 
semaines précédant les travaux de forage proprement dits et des travaux de forage qui sont 
d'une durée limitée. 
 
Diverses techniques de sondages seront utilisées : 
 

• Les sondages par circulation inverse (RC) qui offrent l’avantage d’un coût plus réduit 
(80 à 100 € le mètre foré) et permettent un contrôle des déviations. Ces sondages 
seront utilisés prioritairement pour traverser les terrains encaissants correspondant 
aux cibles profondes. 

• Les sondages carottés HQ (diamètre 68 mm), plus coûteux (200 à 300 € le mètre 
foré), mais offrant une bien meilleure connaissance des minéralisations recoupées. 

 
SGZ FRANCE utilisera autant que possible une combinaison des deux techniques : 
plusieurs sondages carottés seront réalisés à partir du fond d’un même sondage destructif. 
Cette approche par sondages multiples volontairement déviés permet une réduction 
significative des coûts et de l’impact environnemental (réduction du métrage total foré pour 
une connaissance équivalente). 
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La position, la profondeur et le nombre de ces sondages dépendront bien évidemment 
des résultats des campagnes de géophysique qui seront réalisées en préalable.  
 
L’impact de cette activité est signalé dans la notice ci-après. Tous les sites seront ensuite 
fermés et réhabilités selon les normes et recommandation définies par les règlements et 
l’administration.  Pour ces phases, chaque sondage sera cimenté en totalité après foration et 
récupération des données (cuttings, carottes, éventuelles diagraphies) et observation 
diverses. La tête de puits sera localisée. La cimentation des sondages évitera tout problème 
de percolation des eaux en profondeur par l’orifice du forage. Il ne sera pas procédé à des 
forages à travers les alluvions du lit mineur des rivières. 
 
 
En cas de sondage de nappe phréatique, suivant les cibles visées, il faudrait envisager soit 
un tubage à l’avancement pour rendre la partie supérieure du forage  étanche si des niveaux 
aquifères de ce type sont traversés avant la cible, soit la cimentation du forage suffira 
ensuite dans tous les autres cas après forage.  La boue de forage est une bentonite, terme 
industriel pour désigner des smectites qui sont une des familles d’argiles (dite aussi « argiles 
gonflantes » ou argiles de type 14-17  Å). Ces argiles sont inertes. Elles servent à assurer à 
la fois la lubrification de l’outil de forage et une densité au fluide de forage pour remonter les 
éclats de roches (cuttings) que l’on peut alors observer et étudier en surface. Ce fluide est 
mis dans un circuit fermé lors du forage avec un bac de rétention. Lorsque la campagne de 
forage s’arrête, cette boue peut être mise en décharge de type inertes du BTP (classe 3) 
sauf cas particulier de souillure (sans raison a priori sauf cas accidentel). Le volume de boue 
dépend de la longueur du forage (environ 0,00785 m3/ml soit 7 à 8 m3 pour 1000 m). La 
sondeuse utilisé que l’on soit en destructif (cuttings) ou en carotté peut être sur une 
remorque légère, un outil chenillé ou un camion adapté de classe 12 à 20 t environ. Il peut 
être accompagné d’un petit camion-citerne (ou d’une remorque « tonne à eau »), d’une 
camionnette de service et d’un « parc à tubes rallonges » pour permettre le forage. La 
« zone vie » des foreurs (baraque de chantier, toilettes chimiques, camionnette 
d’accompagnement) n’accompagne pas la sondeuse  en tous points mais peut être 
stabilisée sur un zone à distance raisonnable du chantier mobile.  
 
La durée du chantier, par sondage, est de l’ordre de la semaine en moyenne (pose et 
dépose incluses). Ce temps de sondage, hors incidents, sera un peu plus long pour aller à 
1000 m, ou au contraire plus court si le sondage stoppe à 50 m. Le carottage demande 
parfois un peu plus de temps du fait de la manutention des carottes. 
 
 
Dépendant de facteurs multiples, tels que les intempéries et la vitesse d’avancement des 
travaux, la préparation du site ne devrait pas durer plus d’une journée pour les travaux 
relatifs à un site de sondage dans les cas où ils sont utiles. Cette période précède la phase 
de forage et il s’agit essentiellement d’installer les infrastructures nécessaires sa réalisation. 
Autant que possible, des entreprises locales seront sollicitées pour ces travaux, ainsi que 
pour la maintenance de l’équipement et son stockage. 
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Programme des travaux : 
 

• Construction des voies d’accès. La morphologie des terrains, fait que les accès aux 
sites de sondages seront à priori toujours directs et ne nécessiteront qu’au cas par 
cas de petits aménagements. Des mesures seront prises pour limiter, sur la nature, 
leurs faibles impacts, en utilisant dès que cela sera possible les voies d’accès ou les 
chemins. En effet, une bonne partie du PERM étant accessible par du matériel 
agricole, l’accès des camions transportant le matériel de sondage est supposé plutôt 
facile. 

 
• Préparation des plateformes. Pour les mêmes raisons que précédemment, et dans la 

mesure où c’est nécessaire, la réalisation d’une plateforme pour installer le matériel 
de sondage et le bassin de réception des eaux de forage sera une tâche aisée, très 
facilement réalisable avec du petit matériel de travaux publics (tractopelle). La 
préparation d’un site opérationnel de sondage ne devrait pas excéder une journée, 
voire une demi-journée. La nature de la topographie ne devrait pas générer de tels 
travaux de préparation le plus souvent. Par ailleurs, la réalisation de ces dits travaux 
tiendra compte au mieux de l’espace naturel environnant. 

 
Avant l’abandon du site, il sera remis dans son état initial. 

 
 

De manière à illustrer  les propos développés plus haut, la photo ci-dessous montre 
l’emprise de la plateforme de forage qui a été installée sur le  projet d’exploration de 
Cononish en Écosse. On peut y voir que l’emprise au sol est réduite au minimum de 
ce qui est nécessaire au bon déroulement et à la bonne exécution des travaux 
escomptés. 

 
 

 
 

Installation et emprise de la plateforme de forage  
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Précautions de sécurité sur le site de forage 
 

• L’accès 
La conception du site sera faite de manière à restreindre l’accès au personnel 
autorisé, l’accès du public en étant formellement interdit. Le site sera clôturé et 
surveillé par un agent 24 heures sur 24. 

 
• Isolement du chantier du milieu environnant  

L’emplacement du site de forage sera déterminé avec l’assurance que celui-ci ne 
puisse être inondé suite à des mauvaises conditions météorologiques pouvant causer 
le débordement d’un cours d’eau. Le site de forage sera conçu de telle manière à ce 
que l’excédent d’eau remontant à la surface ne soit pas pris au piège par les puits de 
forage. Ces précautions visent à protéger l’environnement immédiat de toute 
contamination qui serait créée par l’inondation du site.  
 

• Traitement et rejet des déchets de forage : suivant les techniques de forage utilisées, 
le traitement et la surveillance des effluents liquides et solides seront effectués en 
utilisant les techniques imposées (ou recommandées) par les autorités 
administratives compétentes. 
 
Durant les opérations de forage, l’installation comportera un circuit de boue fermé 
évitant tout contact avec l’environnement extérieur. Des filtres à poussières et un 
système d’arrosage seront installés sur les machines de forages. 
 
En fin d’opération, les cuttings (fragments de roche issus du forage) non préservés et 
seront utilisées pour combler le trou avec du ciment. 
Au cas fort peu probable où des matières polluantes seraient générées, la société 
fera appel à des entreprises locales de traitement de déchets. 

 
• Fin de forage : tout forage abandonné sera scellé, et le site entier réhabilité, suivant 

les dispositions réglementaires. Tous les déchets provenant du site seront enlevés, 
détruits ou traités suivant les normes réglementaires. 

 
• Dispositions règlementaires applicables aux sondages : Préalablement à son 

exécution, tout sondage qui serait réalisé dans le cadre du périmètre du PERM 
« PENLAN» fera obligatoirement l’objet de la déclaration d’ouverture de travaux 
miniers prescrits par le Décret 2006-649 du 2 juin 2006. 
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ANNEXE 7c : Données socio-économiques 

 
 
Sur cette zone le tissu urbain est relativement discontinu, voir quasi absent, le milieu rural 
étant très franchement représenté, les villes ne dépassant guère la bourgade de campagne.  
 
 
Les principales sources d’activité dans le secteur : 
 
 

- L’agriculture (céréales au sens large) et l’élevage (vaches laitières), sont sans aucun 
doute le pôle d’activité le plus important du secteur. 
 
 

- Le tourisme, le secteur est attractif pour son coté sauvage protégé (Znieff) avec ses 
collines et le lac de Saint-Michel. On y rencontre une grande diversité d’espèces, ce 
qui a valu la mise en place d’une aire de protection : Parc Naturel Régional 
d’Armorique dans le Finistère. Sa proximité avec la capitale bretonne, Brest (43 km), 
en fait une destination de choix pour les personnes souhaitant se ressourcer. 
 

 
C’est probablement l’un des pôles les plus importants en termes d’activité, le milieu industriel 
faisant figure de grand absent. 
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Synthèse des données socio-économiques par commune  
(Source INSEE Janvier 2013) 
 
 
 
Les fiches présentées ont été extraites du site Web de l’INSEE, chaque fiche permet de 
renseigner sur la situation de chaque commune sur les différentes thématiques que sont : 
 
 

- la population 
 
- le logement 

 
- les revenus 

 
- l’emploi & chômage 

 
- les établissements 
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Population et urbanisation 
 
Toute intrusion sur une propriété ne sera effectuée qu’après avoir obtenu l’autorisation 
préalable du ou des propriétaires concernés, qui seront indemnisés pour les éventuelles 
nuisances causées (immobilisation des terrains, remises en état, etc…) ainsi que les 
utilisateurs du sol (affermages). 
 
La population sera également informée des campagnes de géophysique aéroportée et 
héliportées, dans la mesure où elles sont autorisées, qui peuvent susciter des interrogations, 
voire des craintes, par le caractère « spectaculaire » de certains capteurs comme celui de l’ 
HELITEM (cf. annexe 5). 

Vie économique 
 
Le projet d’exploration amènera un investissement direct sur la connaissance du sol et du 
sous-sol (notamment géochimie de certains sols et si mesures géophysiques, identification 
possible de structures capacitives pour aquifère fissural local). Les données recueillies par 
SGZ FRANCE seront remises aux administrations concernées et seront utilisables (usage 
public) dans divers domaines comme la gestion et le contrôle des eaux souterraines et de 
surface, l’aménagement du territoire et l’agriculture. 
Par ailleurs, SGZ FRANCE s’engage à utiliser des entreprises locales pour les travaux 
publics et la maintenance. Ce projet de recherches pourrait aboutir à une activité à long 
terme, sous la forme d’exploitation d’une mine souterraine profonde de métaux de base et de 
métaux précieux ou critiques qui conduirait à la création de plusieurs centaines d’emplois à 
longue durée. 

Agriculture 
 
Aucun impact négatif sur l’activité agricole de la région n’est envisagé, à part l’intrusion 
physique dans certains champs, avec accord préalable des propriétaires et usagers 
concernés. Ces impacts feront l’objet d’une autorisation de passage et une compensation, 
en cas et à hauteur du préjudice subi, auprès des propriétaires concernés. 

Pêche 
 
Aucun impact négatif n’est envisagé sur la pêche, y compris en cas de remontée des eaux 
souterraines à la surface du fait d’une éventuelle sortie d’eau fissurale locale lors d’un forage 
à la traversée d’une fissure à faible profondeur de la surface du sol. Dans un tel cas, le 
forage sera tubé et étanchéifié avant d’être poursuivi. 

Industrie 
 
Si une partie des matériaux nécessaires à l’opération sont disponibles régionalement, leur 
choix sera préféré a tout autre fournisseur dans la mesure des règles de juste concurrence. 

Transports 
 
Ce projet de recherche minière n’aura aucun impact sur l’industrie des transports. 
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Installations présentant un périmètre de protection 
 
En dehors d’un bâtiment acheté ou loué pour installer les bureaux de l’opération et un lieu de 
stockage adapté pour les échantillons et carottes, aucune construction permanente n’est 
prévue pour ce projet de recherche, les bâtiments et installations seront plutôt de type 
modulaire et transportable. Les sites de forages et de traitement seront conçus de manière à 
minimiser l’impact sur l’environnement. Les sites de forages ne seront accessibles qu’aux 
personnes autorisées, et tout accès du public en sera formellement interdit, comme pour tout 
chantier de type « BTP ». 

Installations militaires 
 
Ce projet n’a aucun impact sur les installations militaires de la région. 

Tourisme 
 
Ce projet n’aura aucun impact sur les installations touristiques de la région. 

Etat du sol 
 
On soulignera que le site BASIAS sera consulté lors des sondages pour éviter tout sondage 
d’exploration sur un site sensible non reconnu. 
 
La notice d’impact et la notice d’incidence Natura 2000 ci-après correspondent à l’ensemble 
des travaux d’exploration projetés. Ces deux documents fournissent l’état des données 
publiées par les services de l’Etat en matière d’environnement (s.l.). Ils ne présument pas 
des suites ultérieures au PERM, quel qu’elles soient. 
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